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			Avant-propos


		


		

			Le présent ouvrage s’appuie sur une unité d’enseignement (UE), organisée dans le cadre du master 2 « Jeunesse : politiques et prises en charge » (JPP), intitulée « Politiques de jeunesse en Europe ». Cette UE a reçu de 2015 à 2017 des fonds du programme Jean-Monnet ayant permis de faire venir des intervenants étrangers dont les contributions sont présentées ici.


			Chaque année, le master (habilité par l’EHESP et les universités de Rennes 1 et 2) accueille une vingtaine d’étudiants en formations initiale et continue, qui ont ainsi pu bénéficier de ces apports, jugés essentiels pour la compréhension de phénomènes globaux et complexes et pour leurs pratiques professionnelles actuelles et futures. Dès la création du master (septembre 2012), l’objectif de l’UE a été de consacrer une place importante aux questions européennes en matière de jeunesse.


			Grâce à l’obtention des fonds Jean-Monnet, il a été possible d’aller plus loin et de donner directement la parole à des intervenants des institutions européennes, à des chercheurs investis dans la construction des politiques publiques (ou bien dans l’analyse de ces dernières) ainsi qu’à des professionnels utilisant les différents dispositifs européens dédiés aux jeunes.


			L’ouvrage développe une double ambition : partager la conviction qui est la nôtre de l’importance des questions européennes en matière de jeunesse, d’une part ; rendre compte de la manière dont nous enseignons l’Europe de la jeunesse dans le master 2 JPP (bientôt « Enfance, jeunesse : politiques et accompagnements »), d’autre part.


		




		

			Introduction


		




			Patricia Loncle


		




			

			


		


		

			« Plus que tout, nous devons investir dans notre jeunesse. Je ne peux pas accepter, et je n’accepterai jamais, que l’Europe soit et reste le continent du chômage des jeunes. Je ne peux pas accepter, et je n’accepterai jamais, que la génération du millénaire – la génération Y – devienne, pour la première fois en 70 ans, plus pauvre que celle de ses parents. Bien sûr, cette responsabilité incombe essentiellement aux gouvernements nationaux. Mais l’Union européenne peut soutenir leurs efforts. » (Jean-Claude Juncker1) 


			Cette citation éclaire le positionnement actuel de la Commission européenne à l’égard de la jeunesse : des préoccupations avant tout relatives au chômage et à la pauvreté des jeunes et l’affirmation d’un rôle second, mais essentiel, vis-à-vis des pays membres. C’est ce positionnement ainsi que les différences entre les pays européens en matière de jeunesse qui sont développés dans le présent ouvrage pour deux raisons principales.


			Premièrement, du fait de l’intérêt que représente l’Europe de la jeunesse pour les décideurs, les professionnels et les associations de jeunes.


			En effet, ce secteur de politique publique reste méconnu alors qu’il renvoie à des réalités disparates aussi bien au niveau européen que d’un point de vue comparé. Cela a été montré à plusieurs reprises : le secteur des politiques de jeunesse apparaît comme éclaté et traversé d’inégalités territoriales multiples. Ceci est vrai à la fois en France et en Europe (Loncle et al., 2016).


			Pour autant, ce secteur est en expansion dans tous les pays européens. En connaître les contours, comprendre les relations qui se nouent entre les instances européennes et les pays membres ou les espaces infranationaux apparaît, par conséquent, comme une nécessité grandissante.


			Par ailleurs, le secteur des politiques de jeunesse est traversé par de nombreux discours qui rendent compte à la fois des évolutions de l’action publique et des rôles sociaux attribués aux jeunes.


			Dans cette perspective, les politiques de jeunesse s’adossent à des valeurs qui contiennent des convergences croissantes sous l’influence des institutions européennes : les importances conférées aujourd’hui par tous les pays européens à la question de l’intégration sur le marché du travail, à la lutte contre les « NEET » (Not in employement, in education or training) ou bien encore au décrochage scolaire en constituent une illustration.


			Cette attention prend appui sur des mouvements institutionnels complexes, ainsi que sur des attentes sociales à l’égard des jeunes qui tendent à se concentrer sur leur participation au marché du travail et, par conséquent, sur leurs contributions au système européen de protection sociale.


			Enfin, dans le paysage européen, la situation de la France, toujours un peu en marge de celle de ses voisins européens, est intéressante à analyser du fait de sa singularité. En effet, si la plupart des pays européens se réfèrent aux discours et normes européens pour développer leur politique de jeunesse, la France apparaît quelque peu à part et semble, soit ne pas en avoir connaissance, soit ne pas relayer ces discours.


			Et pourtant, une analyse des référentiels des politiques de jeunesse françaises montre que ces derniers se différencient peu de ceux de nos voisins. On peut se demander, dès lors, quelles sont les raisons de cet apparent éloignement et quels sont les liens réellement entretenus entre notre pays et les institutions européennes en matière de jeunesse.


			Deuxièmement, une bonne connaissance des enjeux et des pratiques européennes représente de nombreux intérêts pour les décideurs, les professionnels et les associations de jeunes français du champ de la jeunesse. Là encore, trois éléments principaux peuvent être avancés.


			Le premier, bien qu’évident, mérite d’être énoncé : bien connaître les réalités européennes en matière de jeunesse présente l’avantage de prendre conscience de la variété des situations des jeunes, des politiques publiques et des pratiques.


			En effet, selon les pays européens, on peut distinguer des différences fondamentales qui tiennent à la fois aux réalités socio-économiques des pays, à leurs héritages institutionnels et à leur régime de transition vers l’âge adulte. De ces réalités découlent des organisations de politiques publiques hétérogènes (du point de vue des domaines de politiques publiques qui s’adressent prioritairement à la jeunesse ainsi que des systèmes de gouvernance déployés) qui elles-mêmes influencent les parcours des jeunes.


			En outre, ces éléments de connaissance peuvent être utilement utilisés par les acteurs de la jeunesse au sens large, à la fois dans le développement de leurs pratiques et dans le renforcement de leurs réseaux.


			Le fait d’identifier des lignes de partage entre les pays, de comprendre quels sont les systèmes les plus avantageux ou les plus sévères pour les jeunes ; le fait de connaître les déclinaisons nationales des dispositifs européens comme la Garantie jeunesse ou bien encore les spécificités nationales d’accompagnement et de prises en charge, constituent autant de garanties de réflexivité pour les acteurs qui peuvent, dès lors, en s’appuyant sur les autres exemples européens, affirmer leur marge de manœuvre et étayer leurs décisions.


			Cette bonne connaissance permet également d’établir des liens avec des interlocuteurs dans les autres pays européens et, ainsi, d’échanger sur les enjeux, les difficultés et les solutions communes et spécifiques. Cela leur permet également de bâtir des partenariats utiles pour, éventuellement, construire des projets communs.


			Enfin, s’imprégner des réalités que connaissent les autres pays européens, permet incontestablement de ne pas considérer les difficultés rencontrées dans la pratique comme insurmontables et de prendre conscience des richesses de chaque espace national.


			Savoir que l’on partage des interrogations avec d’autres, éventuellement à l’autre bout de l’Europe, apparaît comme rassurant, surtout si ces interlocuteurs ont trouvé des solutions aux mêmes difficultés. Comprendre leurs façons de faire, se les approprier (en prenant en considération ses spécificités), permet de dépasser des obstacles qui semblaient quasi infranchissables. A contrario, réaliser que l’on peut être en avance dans la maîtrise de telle ou telle question est également source de grande satisfaction : à la fois pour renforcer sa confiance mais aussi pour être en mesure de décrypter ce qui peut constituer un facteur de réussite.


			Pour donner à voir ces différents éléments, l’ouvrage est organisé en trois parties : les rôles des institutions européennes en matière de jeunesse ; une approche comparée des politiques publiques qui façonnent les parcours de jeunes en Europe ; les acteurs qui mettent en œuvre les actions en faveur des jeunes (les professionnels et les associations de jeunes). Dans les deux premières parties, la parole a été donnée à des chercheurs et à des experts ; dans la troisième, des professionnels et des jeunes s’expriment directement sur leurs vécus des dispositifs européens.


			


			

				

					1. Président de la Commission européenne, extrait du discours sur l’état de l’Union, 14 septembre 2016.


				


			


		




		

		

			

					Partie 1


					L’Europe et la jeunesse :
 influences des institutions européennes











					La première partie de cet ouvrage a pour objectif de faire connaître les acteurs qui interviennent en matière de jeunesse au niveau européen. Pour cela, nous procédons en deux temps.


					Un premier temps est consacré à la découverte des rôles respectifs des institutions européennes. Le chapitre de Philipp Boetzelen permet d’entrer dans le détail des attributions de chaque institution en matière de jeunesse. Après avoir présenté les institutions et leurs attributions, l’auteur évoque les grandes évolutions institutionnelles et s’interroge sur l’avenir de ces politiques publiques. Un encadré synthétique est proposé, présentant la répartition des rôles des institutions.


					Dans un deuxième temps, il s’agit de s’intéresser aux politiques de jeunesse telles qu’elles se sont développées sous l’influence des institutions européennes. Le chapitre d’Howard Williamson met ainsi en évidence les grandes inflexions des politiques de jeunesse, en s’appuyant sur les revues de politique de jeunesse organisées par le Conseil de l’Europe. Un second encadré, réalisé par Francine Labadie, présente les effets de la mobilité internationale des jeunes, encouragée par les programmes européens.


				

		




		

			Chapitre 1


			Les institutions européennes et la jeunesse : rôles, objectifs et instruments


			Philipp Boetzelen


			« Pour vivre décemment, les jeunes ont besoin de travailler, d’accéder à la formation, d’avoir la possibilité de participer dans tous les aspects de leur vie, de vivre dans de bonnes conditions, d’accéder à la culture et d’être protégés des discriminations et de la pauvreté. Le bonheur est souvent un critère négligé, alors qu’à mon sens, il est tout aussi essentiel au bien-être. » (Ólafsdóttir, 2014)


			INTRODUCTION



			Depuis que le Conseil de l’Europe s’est saisi des questions de jeunesse à la fin des années 1960, les enjeux liés à la jeunesse (ou du moins perçus comme tels) ont évolué et les programmes politiques ont suivi. La création du premier Centre européen de la jeunesse à Strasbourg en 1972 a été précédée d’importants mouvements de jeunes dans le monde entier, revendiquant davantage de liberté et de participation. La Commission européenne a commencé à s’emparer des politiques de jeunesse avec son Livre blanc sur la jeunesse en 2001 dans un contexte de désintérêt visible des citoyens vis-à-vis de la politique traditionnelle des États membres et du projet européen. Même si la question de la participation des jeunes a été à l’origine de l’engagement des institutions européennes, d’autres dossiers prioritaires, tels que l’emploi, l’inclusion sociale et la santé ont suivi lorsqu’il est devenu évident que les « réponses politiques devaient être différenciées au regard des trajectoires de plus en plus complexes, imprévisibles et vulnérables des jeunes d’aujourd’hui » (Siurala, 2006, p. 7).


			Les deux institutions européennes ont adapté leurs stratégies et instruments au fil du temps en fonction de l’évolution de la nature des enjeux auxquels se trouvaient confrontés les jeunes en Europe. Leur engagement a contribué à faire progresser et reconnaître les politiques de jeunesse dans de nombreux États membres.


			Le Conseil de l’Europe et l’Union européenne (UE)


			On ne peut supposer que tous les citoyens européens savent faire la distinction entre ces deux institutions européennes et la dénomination des organismes qui y sont associés est loin d’être d’une grande aide. Or, il s’agit bien de deux institutions très différentes, dont les buts, les États membres et les modes de fonctionnement, pour ne citer qu’eux, sont différents. Naturellement, ces différences ont aussi des conséquences sur les modes de fonctionnement de leurs secteurs jeunesse respectifs.


			Le Conseil de l’Europe a été créé peu après la Seconde Guerre mondiale dans le but de préserver la paix entre les anciennes nations ennemies et d’accompagner le développement de la démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit en Europe. La ville de Strasbourg, située à la frontière franco-allemande et disputée de longue date par les deux pays, est alors choisie comme siège symbolique de l’organisation. Le premier et le plus important des textes produits par le Conseil de l’Europe est la Convention européenne des droits de l’homme.


			Les thèmes prioritaires des travaux du Conseil de l’Europe sont les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit. Sur le plan administratif, les secteurs de la jeunesse et de l’éducation font partie de la Direction de la citoyenneté démocratique et de la participation, intégrée à la Direction générale de la démocratie.


			Le Conseil de l’Europe est actuellement composé de 47 États membres (tous les pays du continent européen à l’exception de la Biélorussie). Pour nombre d’entre eux, l’adhésion au Conseil de l’Europe a été la porte d’entrée à une adhésion ultérieure à l’UE une fois les normes fondamentales en matière de droits de l’homme atteintes.


			L’UE est la puissante organisation supranationale qui regroupe 28 États européens, constitue le plus grand marché unique au monde, est dotée d’une monnaie forte et qui est un acteur majeur sur la scène politique internationale. L’UE telle qu’on la connaît aujourd’hui est issue d’une coopération stratégique en matière de charbon et d’acier entre la France, l’Allemagne, le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas.


			Au départ simple marché économique commun, l’UE est aujourd’hui un acteur politique impliqué dans toutes les sphères de la vie quotidienne. Elle est constituée des organes suivants : le Conseil européen, la Commission européenne, le Conseil de l’UE et le Parlement européen, composé de 751 parlementaires élus directement par les citoyens des États membres (voir encadré 1).


			L’entrée en vigueur du traité de Maastricht (le 1er novembre 1993) et la transformation de la Communauté économique européenne en Union européenne ont fortement élargi ses compétences, intégrant, entre autres, les questions de politiques de jeunesse. L’UE traverse actuellement une crise grave, puisque l’un de ses membres (le Royaume-Uni) a demandé, pour la première fois dans l’histoire de l’Union, à la quitter. Perçues comme non démocratiques et éloignées des citoyens, les institutions européennes servent souvent de bouc-émissaire à des échecs qui relèvent en fait de la politique nationale.


			Le Conseil de l’Europe et la jeunesse


			Le début et la trajectoire d’un thème exotique au sein du Conseil de l’Europe


			À première vue, le Centre européen de la jeunesse à Strasbourg et les activités de jeunesse qui s’y déroulent semblent bien plus éloignés de l’ambiance rigide du siège principal du Conseil, le Palais de l’Europe, que ne le laisserait croire le quart d’heure de marche qui sépare les deux bâtiments. Néanmoins, ils font tous les deux partie de la même organisation, avec l’objectif de contribuer au renforcement de la démocratie, l’un des trois grands axes de travail du Conseil de l’Europe.


			S’agissant du secteur jeunesse, tout a commencé par la création du premier Centre européen de la jeunesse à Strasbourg en 1972, peu après d’importants mouvements de jeunes dans le monde entier, réclamant davantage de liberté et de participation. Le Centre européen de la jeunesse est alors considéré comme un lieu où les jeunes peuvent échanger, apprendre et assister à des formations organisées par la Direction de la jeunesse du Conseil.


			Un autre événement marquant est la tenue de la première Conférence des ministres européens responsables de la jeunesse, à Strasbourg en 1985, qui témoigne d’un intérêt croissant pour l’apprentissage et la tolérance entre les cultures. Les Conférences des ministres européens responsables de la jeunesse sont ensuite devenues une manifestation régulière, qui fait état des thèmes transnationaux liés à la jeunesse, considérés par les États membres comme présentant un intérêt à un moment donné.


			Lorsque les actes d’une Conférence des ministres ultérieure (Bucarest, 1998) font explicitement référence à l’éventualité d’une politique de jeunesse du Conseil de l’Europe, le processus qui a fortement contribué à sa conceptualisation et à son élaboration au sein des États membres a déjà commencé : en 1997, suite à une proposition de la Finlande, la première d’une série de 21 analyses des politiques de jeunesse par des équipes internationales d’experts étudie une politique de jeunesse nationale particulière, qui fera l’objet d’un rapport et de recommandations (voir le chapitre 2 de Howard Williamson).


			Au lendemain des attentats terroristes du 11 septembre 2001, le Conseil de l’Europe prend en considération les craintes grandissantes à l’égard de l’islam radical et de l’islamophobie naissante en privilégiant la mobilité et le dialogue interculturel (Denstad, 2009), ainsi que la question de la foi dans le contexte des droits de l’homme. Dans ce contexte, la manifestation « How big is your world — Europe, Youth and Globalisation1 » et la campagne « Tous différents, tous égaux » méritent d’être citées.


			La crise socio-économique et ses répercussions négatives sur la jeunesse dans le sud de l’Europe ont fait de l’inclusion sociale le nouvel enjeu prioritaire du secteur jeunesse du Conseil de l’Europe et a conduit à l’adoption en 2015 d’une recommandation du Comité des ministres sur l’accès des jeunes des quartiers défavorisés aux droits sociaux.


			Ces deux thèmes, le dialogue interculturel et l’inclusion sociale, figurent aux côtés des droits de l’homme et de la démocratie dans la déclaration de Kiev « L’avenir de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe : agenda 20202 », qui sert aujourd’hui de fil conducteur au secteur Jeunesse du Conseil de l’Europe.


			Longtemps considéré comme exotique (au mieux), voire rabaissé (au pire), le thème de la jeunesse au Conseil de l’Europe a gagné en reconnaissance alors que l’utilité des politiques de jeunesse pour le maintien d’une démocratie vivante se faisait plus évidente. Aujourd’hui, la (thématique de la) jeunesse est naturellement à l’ordre du jour de manifestations majeures telles que le Forum mondial annuel de la démocratie et bien visible au sein de l’organisation grâce à des campagnes exemplaires (Non à la haine, campagne contre le discours de haine sur Internet).


			Les axes essentiels et les acquis


			Dans la déclaration sur l’avenir de la politique de jeunesse du Conseil de l’Europe (Agenda 2020), les États membres définissent trois axes stratégiques de mise en œuvre des priorités thématiques (voir ci-avant) pour la période 2010-2018 : les politiques de jeunesse et la coopération ; le travail de jeunesse3, l’éducation et la formation ; la recherche sur la jeunesse et la connaissance des jeunes.


			Pour chacun des trois axes, plusieurs méthodes et instruments sont précisés (voir tableau 1).


			Tableau 1. Les méthodes et les instruments du secteur jeunesse du Conseil de l’Europe
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							Élaboration des politiques de jeunesse et coopération en la matière


						

							

							— Coopération intergouvernementale


							— Cogestion


							— Partenariats


							— Analyses des politiques/Missions de conseil


						

					


					

							

							Soutien au travail de jeunesse, apprentissage non formel et dialogue interculturel


						

							

							— Formations, sessions d’études, projets à long terme, campagnes


							— Fonds de mobilité et Carte Jeunes


							— Centres européens de la jeunesse


							— Fonds européen pour la jeunesse


						

					


					

							

							Recherches sur la jeunesse et connaissance des jeunes


						

							

							— Politiques de jeunesse fondées sur des données factuelles


							— Dialogue entre les professionnels, les chercheurs et les décideurs politiques


							— Études et publications


							— Mise en place du Centre européen de connaissances sur les politiques de jeunesse


						

					


				

			


			Les politiques de jeunesse et de coopération : la prise de décision conjointe, paradigme du secteur Jeunesse


			Depuis les débuts du secteur Jeunesse du Conseil de l’Europe, un dispositif de « cogestion », structure décisionnelle conjointe regroupant les représentants des États membres et les ONG de jeunesse, est chargé de piloter les activités du programme jeunesse. Ce dispositif est considéré à la fois comme un modèle de bonne pratique de participation des jeunes et son application à différents échelons administratifs par les États membres est encouragée. D’un côté, le Comité directeur intergouvernemental sur la jeunesse (CDEJ) regroupe les représentants des pays signataires de la Convention culturelle européenne (50 États). Cet organe intergouvernemental, composé de représentants officiels de haut rang, encourage la coopération entre gouvernements sur les questions de jeunesse et constitue une instance au sein de laquelle ils peuvent comparer leurs politiques et s’enrichir mutuellement de leurs expériences. De l’autre côté se trouve le Conseil consultatif pour la jeunesse, composé de 30 représentants d’organisations non gouvernementales de jeunesse en Europe. Le Conseil consultatif livre des contributions et des avis sur différentes thématiques et veille à ce que les jeunes soient impliqués dans tous les dossiers concernant le secteur Jeunesse du Conseil de l’Europe. Ensemble, ces deux instances forment le Conseil mixte. Le Conseil mixte décide du programme et du budget de travail du secteur Jeunesse du Conseil de l’Europe et du Fonds européen pour la jeunesse. Au sein du Conseil mixte, les pouvoirs de décision sont également répartis entre les représentants des gouvernements et ceux des organisations non gouvernementales de jeunesse (cogestion).


			Outre la question de la cogestion et des activités de formation dans les Centres européens de la jeunesse, l’une des pièces maîtresses de l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse est la coopération intergouvernementale, qui fait la part belle à l’élaboration de politiques de jeunesse dans les 50 États. Cette coopération, qui regroupe les ministères ou administrations publiques chargés de la jeunesse dans les États membres, bénéficie du soutien du CDEJ. Le programme prévoit, entre autres, des mesures d’appui à d’autres États membres, telles que les universités européennes consacrées aux politiques de jeunesse, le label de qualité pour centres de jeunesse et les analyses des politiques nationales de jeunesse.


			L’un des éléments essentiels de la coopération intergouvernementale est la tenue des Conférences des ministres européens responsables de la jeunesse, qui contribuent largement à l’identification d’objectifs communs pour les politiques de jeunesse du Conseil de l’Europe et à l’élaboration des normes et principes communs permettant d’atteindre ces objectifs.


			Le soutien au travail de jeunesse, apprentissage non formel et dialogue interculturel


			Dès le départ, l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la jeunesse a privilégié la reconnaissance du secteur de jeunesse non gouvernemental, la participation des jeunes et la promotion de la société civile par la formation et l’éducation des bénévoles et des professionnels au sein d’ONG de jeunesse dans toute l’Europe. Les Centres européens de la jeunesse accueillent régulièrement des sessions d’études et des formations organisées et encadrées par les conseillers pédagogiques présents dans les deux Centres. Nombre de ces activités sont financées par le Fonds européen pour la jeunesse, fonds établi par le Conseil de l’Europe pour apporter un soutien financier à des activités internationales de jeunesse conformes aux valeurs et à l’action du Conseil de l’Europe4. Le Fonds est doté d’un budget annuel d’environ 3,7 millions d’euros, provenant en grande partie de contributions obligatoires versées par chaque État membre du Conseil de l’Europe. Les décisions en matière de financement sont prises par le Comité de programmation pour la jeunesse, organe cogéré composé de membres du Conseil mixte.


			Un bon exemple de projet à long terme en matière de travail de jeunesse est le programme « Enter ! » qui, depuis 2009, « vise la mise en place de réponses, par les politiques de jeunesse et le travail de jeunesse, à des situations d’exclusion, de discrimination et de violence touchant les jeunes, en particulier dans des quartiers défavorisés et multiculturels5 », et associe des mesures de soutien à la pratique du travail de jeunesse (formations, séminaires) et la promotion de l’accès aux droits sociaux via les politiques de jeunesse (rencontres de jeunes de grande ampleur). Ce processus a conduit à l’adoption d’une recommandation du Comité des ministres (CM/Rec(2015)3), moyen efficace de promouvoir les politiques, les programmes et les projets qui permettent aux jeunes d’accéder aux droits sociaux.


			Les recherches sur la jeunesse et la connaissance des jeunes


			Trente ans après la création par le Conseil de l’Europe du réseau d’experts en matière de recherche et de documentation sur la jeunesse en 1987 et la recommandation no R(92)7 du Comité des ministres relative à la communication et à la coopération dans le domaine de la recherche sur la jeunesse en Europe, la recherche est aujourd’hui solidement ancrée dans le champ européen de la jeunesse (Helve et al., 2011). Depuis 2003, les conventions successives de partenariat entre l’UE et le Conseil de l’Europe dans ce domaine ont redynamisé et permis de développer le réseau initial de recherche sur la jeunesse et mis en place des outils supplémentaires visant à promouvoir des politiques de jeunesse en Europe fondées sur des données factuelles.
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